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PRESIDENCE DE LA HAUTE AUTORITE DE LA TRANSITION




EXAMEN DU 3ème RAPPORT DE MADAGASCAR

Examen Périodique Universel, 11 novembre 2019

Palais des Nations, Genève-SUISSE

--------------------------

DECLARATION LIMINAIRE

prononcée au nom de la République de Madagascar par 
Son Excellence Monsieur RANDRIANASOLO Jacques,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice

et Chef de la délégation de Madagascar

---------------------------

Monsieur Le Président du Conseil des Droits de l’Homme,

Mesdames et Messieurs Les Ambassadeurs, Représentants Permanents des Etats membres du Groupe de Travail,
Distingués Délégués,

Tout d’abord, je voudrai féliciter, au nom de Son Excellence Mr Président de la République de  Madagascar Andry RAJOELINA, le Conseil des Droits de l’Homme pour l’organisation de cette 34ème  session du Groupe de Travail de l’Examen Périodique Universel pendant laquelle le 3ème  rapport de Madagascar est examiné. 

Dix mois après ma nomination à la tête du département de la Justice, il m’échoit aujourd’hui l’honneur de conduire la Délégation Malagasy pour participer à l’examen et à l’adoption du rapport de mon pays au titre du troisième cycle de l’EPU. 

Ayant respecté la pluridisciplinarité et le genre, ma délégation est composée des représentants de la Présidence, de l’Assemblée nationale et du Sénat ainsi que des départements Ministériels en charge des affaires étrangères, de la Justice, du Travail et de la Gendarmerie. 
Monsieur Le Président,

Mesdames et Messieurs,

Convaincu de l’importance capitale de la promotion et protection et du respect des droits de l’homme, Madagascar réaffirme sa volonté dans la mise en œuvre des obligations internationales auxquelles il s’est engagé.  
Le Gouvernement Malagasy a déployé des efforts pour mettre en œuvre les 159 recommandations formulées et acceptées à l’issu de son précédent examen en 2014.

    Conformément aux directives générales contenues dans la décision 17/119, ce rapport a été élaboré par un comité interministériel de rédaction dans le cadre d’un processus participatif et consultatif impliquant les acteurs étatiques et les organisations de la société civile. Ce processus a bénéficié de l’appui technique et financière du Programme des Nations Unies pour le Développement, du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, et de l’Organisation Internationale de la Francophonie. 
Les efforts contenus dans ce rapport portent essentiellement sur l’acceptation des normes internationales, les réformes institutionnelle et juridique, la reforme de l’administration judiciaire et pénitentiaire, la liberté d’expression et de presse, les programmes de promotion et de protection des droits de l’homme et des droits catégoriels, les droits civils et politiques, les droits économiques, sociaux et culturels, les questions relatives à l’environnement et enfin la lutte contre la corruption.
Monsieur Le Président,

Mesdames et Messieurs,

Au titre des progrès réalisés, nous pouvons citer l’adoption et la promulgation des lois ayant trait à la  promotion et de protection des droits de l’homme, la mise en place et l’opérationnalisation des organes tels que le Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de Etat de Droit, la Haute Cour de Justice et la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ainsi que le Conseil pour la Réconciliation Nationale, l’adoption et la mise en œuvre des politiques, programmes, stratégies et plan d’action en faveur des droits humains.

Ce rapport fournit également des données statistiques permettant de mesurer l’impact de la mise en œuvre des recommandations.

En réponse aux questions soumises à l’avance par le Portugal, le Royaume-Uni, le Liechtenstein, l’Allemagne, la Slovénie et l’Espagne ma déclaration souhaite fournir les mesures prises s’y rapportant. 
Sur la ratification de l’amendement du Statut de Rome :

Depuis sa ratification en 2008, Madagascar maintient ses engagements en faveur du Statut de Rome. Tout en réitérant son attachement aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 121 du Statut, des consultations sur l’opportunité d’une ratification des Amendements de Kampala sur le crime d’agression sont actuellement menées au niveau national.
S’agissant de la mise en œuvre des instruments ratifiés :

L’Etat s’est fixé comme priorités de :

· procéder à la mise en conformité de la législation nationale à travers l’adoption des lois de réforme
· diffuser ces instruments

· et de former les acteurs étatiques et non étatiques. 

Sur la lutte contre la Traite des êtres humains, l’esclavage moderne et le travail des enfants :

Etant pays pionnier de l’alliance 8.7 des Objectifs de Développement Durable, la lutte contre le trafic d'êtres humains et les situations d'esclavage des travailleurs migrants ainsi que l’éradication du travail des enfants font partie des défis fixés par Madagascar pour atteindre les ODD en 2030.
A cet effet, les mesures suivantes ont été prises afin de prévenir cette situation:
· sensibilisation sur l’importance de l’enregistrement consulaire auprès des Ambassades de Madagascar ;

· pré-enregistrement consulaire au Ministère des Affaires étrangères pour les travailleurs migrants en partance et ayant rempli les conditions requises après visa du contrat de travail au Ministère en charge du Travail;

· mise en place d’un Comité interministériel pour le suivi de l’Emigration ;

· mise en œuvre du Pacte Mondial sur les migrations ;

· mise en conformité par rapport aux recommandations issues des différents mécanismes de suivi et évaluation de Madagascar dans le domaine de la lutte contre la traite des personnes ;

· renforcement de la coopération bilatérale pour instaurer et pérenniser les cadres légaux de la migration de travail : établissement d’accord bilatéral de travail, partages d’informations sur la situation

Dans le cadre des poursuites judiciaires, l’application des dispositions de la loi sur la lutte contre la traite des personnes par le Pôle Anti-Corruption est renforcée.

Des programmes de renforcement de capacité des Magistrats du Pôle Anti-Corruption, du personnel de la Police aux Frontières et du Service des Enquêtes spécialisées ont été développés. 
Sur 103 dossiers de traite transnationale enregistrés au Pôle Anti-Corruption d’Antananarivo depuis juillet 2019, 60 ont été jugés. 438 personnes sont présumées auteurs et complices dont 93 personnes physiques et 8 personnes morales condamnées.
Sur la lutte contre la discrimination entre homme et femme ainsi que la lutte contre les violences basées sur le genre :

Le projet de loi sur la lutte contre les violences basées sur le genre composé de 37 articles, validé par la commission de réforme du système pénal est actuellement soumis aux instances d’adoption.

 Ce projet de loi prévoit entre autres la mise en place d’un dispositif de prise en charge des victimes, le viol conjugal a été érigé en infraction pénale.
La Brigade Féminine de proximité avec centre d’écoutes au niveau de la Police fait l’objet d’une extension dans 7 localités de l’île. 
Les textes relatifs aux violences à l’égard des femmes et des filles sont vulgarisés. 

Le module « Violence basée sur le genre » est intégré dans le curricula de formation au niveau des écoles de la Gendarmerie Nationale.  

Le 25 novembre prochain aura lieu l’inauguration d’un Centre Intégré regroupant des services d’écoute, de conseil juridique, de pool d’avocats, de psychologues et d’agents de santé et servira également de refuges pour les femmes et filles victimes de violences. 

Sur le mécanisme et le processus national chargé de coordonner la mise en œuvre des recommandations de l'EPU :

Avant l’élaboration du rapport final, Madagascar a soumis son rapport à mi parcours relatant les progrès réalisés dans la période de 2014 à 2017.
Sur le suivi des progrès et de l’impact
Le Comité de rédaction mis en place en 2003 et reformé en 2017 assure le suivi des progrès de la mise en oeuvre des recommandations. 

Sur le respect des droits de l'homme par les forces de l’ordre

En 2019, 132 autorisations de poursuite ont été délivrés par le Secrétaire d’état en charge de la Gendarmerie, 68 d’entre eux sont placés sous mandat de dépôt. 11 éléments des forces de l’ordre accusés de violation des droits de l’homme sont frappés de sanction disciplinaire et pénale. 

Sur la lutte contre la surpopulation carcérale :
Pour réduire la surpopulation, les mesures ci-après ont été prises par l’Etat:

-
mise en place d’un guichet unique au niveau de la Cour de Cassation pour accélérer le traitement des dossiers ;
-
multiplication des audiences correctionnelles ;
-
augmentation des sessions de Cour Criminelle ;
Ainsi, lors du Conseil des Ministre en date du 16 octobre 2019, il a été décidé que les audiences foraines doivent être redynamisées dans la les 6 Provinces de Madagascar.
Par ailleurs, le suivi et le traitement des demandes de « libération conditionnelle » par le comité des garanties judiciaires en charge se poursuit.  
Dans la même optique, six personnes détenues dont cinq hommes adultes et un mineur ont bénéficié de grâce présidentielle. Environ 2000 détenus condamnés pourront également bénéficier, d’ici la fin de l’année, de ce droit de grâce du Président. 
Enfin, l’Etat a multiplié ses efforts sur le désengorgement des prisons en poursuivant la construction de trois (3) Maisons centrales et une (1) Maison de Force. Une extension et réhabilitation de cinq (5) autres établissements pénitentiaires a commencé depuis juillet 2019.
Sur la reforme du code de la communication 

Le projet de loi portant réforme de la Communication Médiatisée a été adopté en Conseil de Ministre le 02 octobre 2019, et inscrit à l’ordre du jour de la session à l’assemblée nationale pour y être voté.
Dans un esprit démocratique, les patrons de presse et les journalistes ont été impliqué dans le processus de révision et modification dudit texte. 
Des consultations régionales par province ont été organisées en vue de recueillir leurs avis et leurs recommandations suivant les réalités existantes. 
Trois (3) points essentiels méritent d’être mis en exergue:

· le désengagement de l’Etat de l’Ordre des journalistes,
· l’acceptation de la couverture nationale pour les médias privés,
· le basculement vers le mode de transmission Télévision numérique terrestre (TNT)
      Sur les travailleurs migrants
Afin de régulariser les cas de ses travailleurs migrants en situation irrégulière à l’étranger, Madagascar a pris les mesures ci-après :

· mise en réseau des travailleurs migrants avec les Représentations diplomatiques et consulaires de Madagascar, 

· investigation et actions des Représentations diplomatiques et consulaires,
L’accord bilatéral de travail entre Maurice-Madagascar fait actuellement l’objet de négociation. Lors de l’élaboration de ce projet d’accord, des consultations élargies ont été menées afin de recueillir les avis de toutes les parties prenantes et aussi pour assurer son application effective.
Sur la mise en œuvre des recommandations non réalisées ou en cours :
Sur la ratification de certains instruments juridiques relatifs aux droits de l’homme, Madagascar se penche actuellement à la réalisation complète des ceux qui ont été ratifiés. 
Des études et des consultations nationales sur l’opportunité de la ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique ont été menées en 2018.
Sur la réforme de la loi contre la torture, l’avant-projet de révision est transmis aux instances d’adoption. 
En vue d’améliorer le respect des droits de l’homme, les campagnes de sensibilisation sur la lutte contre les vindictes populaires menées depuis 2017 se poursuivent. 12 régions sur les 22 ont pu bénéficier de ces séances de vulgarisation. 
Monsieur Le Président,

Mesdames et Messieurs,

Madagascar est déterminé à bâtir un Etat de Droit dans lequel les Droits de l’Homme sont promus, protégés et respectés. Mon pays tient ainsi à réaffirmer son engagement en faveur de la mise en œuvre des obligations et recommandations internationales contribuant à l’amélioration des droits humains.

Toutefois, plusieurs chantiers sont encore à construire et à améliorer notamment dans le domaine de l’éducation, de la protection des droits des femmes et des enfants, de la santé, de l’environnement. Il en est de même de l’application de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption. 

L’Etat Malagasy ne peut cependant y arriver tout seul. La contribution des différents acteurs tant au niveau national qu’international est nécessaire et indispensable. Nous avons intérêt à agir de concert afin de contribuer au respect des droits humains.
Étant arrivée au terme de ma déclaration, je crois avoir brossé tous les aspects de ce rapport et la délégation Malagasy se met à votre disposition pour s’engager dans un dialogue constructif.

Je vous remercie.
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